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La mise en oeuvre des principes constitutionnels relatifs à la 
non-discrimination requiert "le renforcement de l'arsenal 
juridique et un travail de fond" (Pdt du CNDH)

La mise en oeuvre des principes constitutionnels, notamment celui relatif à la non-discrimination, requiert 
"le renforcement de l'arsenal juridique", mais aussi "un travail de fond" qui doit impliquer tous les canaux de 
socialisation et de transmission culturelle, en particulier l'école et les médias, a assuré le président du 
Conseil national des droits de l'Homme, M. Driss El Yazami.

"Une des portes d'entrée principales pour concevoir une politique intégrée en la matière est le Plan 
d'action de Rabat contre l'incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse", a indiqué le président du 
CNDH, dans une interview accordée à la MAP à l'occasion de la Journée internationale pour l'élimination 
de la discrimination raciale, célébrée samedi.

"La société civile a un rôle primordial à jouer, comme en témoignent les efforts déployés, par exemple, par 
les ONG spécialisées dans le domaine des droits des migrants ", a ajouté M. El Yazami.

Au sens de la convention internationale sur l'élimination de toutes formes de la discrimination raciale, 
l'expression "discrimination raciale" vise "toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire 
ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits 
de l'Homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou 
dans tout autre domaine de la vie publique".

Partant de cette définition, le CNDH, a poursuivi M. El Yazami, joue, dans le cadre des attributions qui lui 
sont dévolues, un rôle de protection contre ces types de discrimination, ainsi qu'un rôle de promotion et 
de diffusion de la culture des droits de l'Homme en la matière.

"Si le CNDH n'a jamais été saisi d'une plainte portant directement sur la discrimination raciale, il est 
néanmoins intervenu pour attirer l'attention aux certaines manifestations de la xénophobie notamment 
dans la presse écrite", a-t-il relevé, ajoutant que "le Conseil s'est penché ces deux dernières années sur un 
chantier plus structurel qui est le renforcement du dispositif juridique national en matière de lutte contre 
les discriminations".

C'est dans ce cadre, a affirmé M. El Yazami, qu'il a proposé la révision des dispositions pénales relatives à la 
discrimination, l'introduction des tests de discrimination dans le code de procédure pénale, ainsi que le 
renforcement des attributions du CNDH pour qu'il exerce des compétences dévolues au mécanisme de

http://www.ccme.org.ma/fr/medias-et-migration/41862
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réception des plaintes des personnes victimes de discrimination (conformément à l'article 14, alinéa 2 de la 
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale), sous réserve des attributions 
dévolues à l'Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination (APALD) qui aura 
un mandat spécifique qui porte sur les discriminations de genre, conformément aux articles 19 et 164 de la 
Constitution.

Le préambule de la constitution du Royaume, qui fait partie intégrante de la Constitution, annonce deux 
engagements principaux en matière des droits de l'Homme, a indiqué M. El Yazami. Il s'agit de l'engagement 
d'accorder aux conventions internationales dûment ratifiées par le Maroc, dans le cadre des dispositions de 
la Constitution et des lois du Royaume, la primauté sur le droit interne du pays, et harmoniser en 
conséquence les dispositions pertinentes de la législation nationale.

Le même préambule engage le Maroc à bannir et combattre toute discrimination à l'encontre de quiconque, 
en raison du sexe, de la couleur, des croyances, de la culture, de l'origine sociale ou régionale, de la langue, 
de l'handicap ou de quelque circonstance personnelle que ce soit.

S'agissant du rôle dévolu à l'APALD, M. El Yazami a fait savoir que le premier mémorandum publié par le 
Conseil portait sur cette instance, ajoutant que ce mémorandum est le résultat d'une étude comparative de 
plusieurs organes de lutte contre les discriminations.

"Une des conclusions phares de ce travail était la proposition d'attribuer un mandat spécifique à l'APALD et 
qui porte sur les discriminations basées sur le genre", a-t-il noté, soulignant que cette proposition est 
compatible avec les dispositions des articles 19 et 164, complète le mandat général de protection et de 
promotion des droits de l'Homme attribué par l'article 161 de la Constitution au CNDH et permet 
également d'assurer une meilleure complémentarité et cohérence du système national de protection des 
droits de l'Homme.

Concernant la protection des droits des étrangers et migrants, M. El Yazami a fait savoir que plusieurs 
études sociologiques comparées ont démontré que les processus d'intégration des migrants sont toujours 
complexes et porteurs de risque de montée des discours et des attitudes xénophobes.

"Notre pays jouit d'un avantage culturel comparatif vu la diversité de sa composition, reconnue d'ailleurs 
par la Constitution", a-t-il dit.

Pour M. El Yazami, il est très important de souligner qu'aucune force politique marocaine n'a adopté des 
programmes politiques xénophobes ou hostiles à l'égard des migrants et des étrangers en général.
"Ces deux avantages doivent être consolidés essentiellement à deux niveaux, le renforcement du système 
national de protection contre toutes les formes de discrimination, ainsi que la promotion de la culture des 
droits de l'Homme, et le renforcement des messages de la diversité et de la tolérance qui doivent être 
véhiculés notamment par l'école et les médias", a-t-il conclu.
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Morocco: Abortion Regulating Text in the Pipeline

After lengthy debates on the controversial issue of abortion or voluntary interruption of pregnancy, it 
became clear that it was necessary to amend the current Penal Code which allows abortion only in case 
pregnancy endangers the life of the mother.
Discussions on illegal abortion and the need to update the legal provisions were initiated in 2010 but soon 
fell into limbo because of the irreconcilable standpoints of pro- and anti-abortion defenders.
To put the national debate on abortion on track again, the Ministry of health organized this March 11 the 
second national conference on illegal abortion, the first having been held in 2010.
The gathering was attended by several NGOs, representatives of institutions and political parties, as well as 
Ulema (theologians.) Debates progressed somehow but the gap between the different views was still wide.
Moroccan minister of Health Houcine El Ouardi told the Huffington Post Morocco that he has been 
surprised by some reactions and by the gap between standpoints. He said he was aware that there will 
never be a consensus on the abortion issue, even after the amendment of the Penal Code that he had 
expected to take place before the end of the current year.
Some 5.5% of maternal mortality rates are due to abortion, according to official figures established in 2010.
It is in this context that the king of Morocco deemed it necessary to intervene as he did during the endless 
debate on women’s rights in the early years of 2000 when his intervention enabled to reform the 
Moudawana and adopt a new Family Code that was enacted in 2004.
King Mohammed VI has thus received earlier this week the Ministers of Justice and of Islamic Affairs and the 
President of the National Human Rights Council, and urged them to speed up action and to submit 
legislative proposals on abortion within a one month deadline.
A statement issued by the Royal Cabinet said during the audience that was attended by Royal Adviser 
Fouad Ali El Himma, the King insisted that the concerned ministers and the president of the National 
Human Rights Council “coordinate (actions) and cooperate with the Higher Ulema Council, engage 
consultations about the different views and approaches and submit proposals…within a maximum deadline 
of one month.”
By taking the lead on an issue that divides the public opinion, the king again takes the initiative on women’s 
rights.
As stated in the Royal Cabinet communiqué, the meetings with the two ministers and the CNDH President 
“are part of the King’s continuous interaction with the concerns of citizens and of various national 
stakeholders about topical societal issues, including the problematic of illegal abortion and this in 
compliance with the precepts of the Islamic religion, recognition of the virtues of Ijtihad and support for 
the evolution of the Moroccan society and its aspirations, while respecting its unity, its cohesion and its 
specificities.”
Dr Chafik Chraibi, a fervent defender of the legalization of abortion, explains that the high cost of such a 
procedure, between $ 180 and $1200, compels many women to resort to risky traditional methods that 
often end up in death or, in best cases, in severe complications.
Legalizing abortion will therefore make the procedure more accessible in public hospitals, he argues.

http://northafricapost.com/7246-morocco-abortion-regulating-text-in-the-pipeline.html
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لا وجود للتحكيم الملكي بخصوص قضية الإجهاض: البوز
نورالدين لشهب -هسبريس
00:00 - 2015مارس  23الاثنين 

تعليمات بشأن التداول حول ه لطائعلى إثر استقبال الملك محمد السادس لوزير العدل والحريات ورئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان ووزير الأوقاف والشؤون الإسلامية، وإع
.يمختلف الآراء والتوجهات المتعلقة بإشكالية الإجهاض السري، ورفع اقتراحات داخل أجل أقصاه شهر، تناسلت تساؤلات عدة حول التحرك الملك

الالكتروني منه عبر مواقع  سيماالبعض تساءل إن كان الأمر يتعلق بتحكيم ملكي في موضوع بات يثير النقاش الحاد بين مكونات من المجتمع المغربي في الفضاء العام، ولا
ية بخصوص من الدستور؟ ومن طلب التحكيم؟ والفرق بين تدخل المغرب في موضوع الإجهاض وتدخله السابق مع بداية الألف 42التواصل الاجتماعي بناء على الفصل 

ا حزب العدالة والتنمية مع الموضوع الإجهاض على عكس الح تسائلواموضوع مدونة الأسرة؟ وأخرون  دة التي طبعت سلوكه حيال عن كيف يمكن تفسير المرونة التي يتعامل 
.مدونة الأسرة؟

ريات وكذا رئيس المجلس الوطني لحقوق ، أن استقبال الملك للوزيرين في الأوقاف والعدل والحلهسبريسأحمد البوز، أستاذ القانون الدستوري والعلوم السياسية، اعتبر في تصريح 
من  42ناء على الفصل التحكيم الذي يمارسه الملك ب"، مضيفا إلى أن "لا أحد طلب مثل هذا التحكيم"الإنسان، لا يتعلق ببوادر تحكيم ملكي، والسبب برأي البوز أن 

رئيس الدولة والحكم "هو  لملكالدستور يكون في حالة وجود نزاع بين المؤسسات الدستورية، الشيء الذي لا ينطبق على الحالة التي نحن بصددها، فهذا الفصل يشير إلى ا
ا ..".الأسمى بين مؤسسا

التدخل الأول كان بعد وجود "رة، ولفت الأستاذ الجامعي إلى أن تدخل الملك في الموضوع المتعلق بالإجهاض يختلف عن تدخله في بداية الألفية بخصوص موضوع مدونة الأس
 والنقاش حول الموضوع في بدايته، د تمفق حالة من التوتر المجتمعي حول قضية الخطة الوطنية لإدماج المرأة في التنمية بين الإسلاميين والحداثيين، أما التدخل في حالة الإجهاض

 لا أقول توافق، بين وجهات حتى ولم يكن بنفس الحدة التي كان عليها النقاش السابق، بل يمكنني القول أن تدخل الملك تم بعد أن بدأت تلوح في الأفق معالم وجود تقارب،
.، يقول المتحدث"النظر التي تتجاذب النقاش حول الموضوع، كما تجلى ذلك في مناظرة وزارة الصحة

ا تعامل العدالة والتنمية في هذه القضية على خلاف موقفه في قضية الخطة الوطنية، يقول البوز فسير آخر غير الموقع السياسي الجديد الذي ليس لها ت: " وعن المرونة التي يفسر 
لى الخط، حتى ولو كانت فيها الملك ع يوجد فيه الحزب، فحرصه على الاستمرار في قيادة الحكومة سيفرض عليه تقديم تنازلات كثيرة، خصوصا في بعض القضايا التي يدخل

".تلك القضايا لها علاقة بالمرجعية التي ينصب الحزب نفسه كمدافع عنها

تحقاق انتخابي لا تخفى أهميته توقيت طرح هذه القضية كان دقيقا، خصوصا عندما يكون قد جاء قبيل بضعة أشهر من تنظيم اس"إلى أن  لهسبريسوخلص البوز في تصريح 
".بالنسبة للحزب الذي يقود الحكومة

ثل هذه القضايا، ولا ينظر يعين الرضا يضع العدالة والتنمية في مأزق بين الالتفات إلى ناخبيه، وجزء غير يسير منهم يبدو محافظا في م"مضيفا إلى أن هذا التوقيت بالضبط 
صار لبعض الاختيارات التي تساير لانتلإثارة مواضيع من هذا القبيل، وبين الانصياع لتوجه الملك أمير المؤمنين نحو استغلال بعض الفرص التي تتاح له بين الفينة والأخرى ل

".وإعادة إنتاجها يةالحداثة وتتماشى مع العصر، وبالتالي تسجيل نقاط جديدة في مرمى الإسلاميين، وإن كان ذلك لا يمنع منه من الاستمرار في ممارسات تقليد

http://www.hespress.com/orbites/258749.html

http://akhbar-maroc.com/index.php?controller=news&action=display&id_news=39843
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http://www.goud.ma/%D9%85%D8%B1%D9%83%D8%B2-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%B1%D9%88%D9%82-
%D9%84%D9%84%D8%AF%D9%8A%D9%85%D9%88%D9%82%D8%B1%D8%A7%D8%B7%D9%8A%D8%A9-
%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D9%84%D8%A7%D9%85-%D9%88%D8%AD-131324/
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يستطيع الإسلاميون والعلمانيون التوافق حول الإجهاض دون تحكيم الملك؟هل 
الكمريمصطفى   

ورصوا صفوفهم، وهللوا وكبروا،  سيوفهم) الإسلاميون(لا أدري لماذا كلما طفت على سطح النقاش المجتمعي، قضية تستدعي الحسم بما يحقق مصلحة البلاد والعباد، إلا واستل 
.وكأن الأمر يتعلق بحرب مقدسة، مجبرين على خوضها إعلاء لكلمة االله

ل الملك على الخط إلى موضوع الساعة، وحديث المجالس الخاصة والعامة، خصوصا بعد أن تدخ" الإجهاض"هذا السؤال ما انفك يفارقني، طيلة الأيام الماضية، حين تحول 
وإدريس ريات، وزير العدل والح الرميد، بالقصر الملكي بالدار البيضاء، أحمد التوفيق وزير الأوقاف والشؤون الإسلامية، ومصطفى 2015مارس  16واستقبل يوم الاثنين 

ل النواحي، والخروج من ك" الإجهاض"وهو الاستقبال الذي أريد له أن يؤسس لانطلاق حوار وطني واسع لتدارس موضوع رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان،  اليازمي
بجعله متاحا لكل امرأة تريد  ددة، أوبخلاصات وتوصيات لكيفية التعامل مع هذه الظاهرة في مستقبل الأيام، سواء بالمنع والتجريم بصفة مطلقة، أو بالتقنين حسب حالات مح

ا ويحول بينها وبين ذلك .ذلك طالما أنه لا يوجد أي مانع طبي يهدد حيا
م) العلمانيين(يتهمون ) الإسلاميون(والحقيقة أن الأمر اتخذ منحى عبثيا، حين راح  في ذلك مدفوعين بأجندات غربية  بإثارة نقاش يعاكس طبيعة المجتمع المغربي المسلم، وأ

خطوة دون  كذاالإتيان  انطلق أصلا من بيت الحكومة ممثلة في وزارة الصحة التي لا تستطيع" الإجهاض"تحاول طمس الهوية الإسلامية للبلد، متناسين أن النقاش حول 
ا لا تعمى الأبصار ولكن تعمى الق: "فصدق من قال). الإسلامي(مصادقة مجلس الحكومة عليها، وهي الحكومة التي يقودها حزب العدالة والتنمية  ".لوب التي في الصدورإ

بالرباط، وهو اللقاء  2015مارس  11للنقاش، من خلال تنظيم وزارة الصحة للقاء وطني يوم " الإجهاض"ولا ضير أن تكون حكومة بنكيران هي من بادرت لطرح موضوع 
باب التي تقف الأس هو الذي استدعت له فقهاء ودعاة وعلماء اجتماع وأطباء وأطرا علمية من مختلف التخصصات، لأن المهم ليس من يقف وراء الدعوة بقدر أن المهم

.وراءها، والتي تجعل من فتح النقاش في الموضوع أمرا ملحا لا يحتمل أي تأجيل
ذلك من خطر على صحة  شكلفوفقا لشفيق الشرايبي رئيس الجمعية المغربية لمحاربة الإجهاض السري، فالمغرب يشهد يوميا ما يقارب ألف عملية سرية للإجهاض، مع ما ي

ا ظروف الضمير، لمعاناة هاته الف المنعدميالنساء الراغبات في التخلص من حملهن، وما يعنيه ذلك من استغلال للعشابة وللمشعوذين ولبعض الأطباء  ئة من النساء التي اضطر
رفضا لفتح باب النقاش  ولعل هذا الرقم المخيف، كفيل لوحده بجعل أي صوت يعلو بالاحتجاج. لا يعلمها أحد سواهن، لسلوك طريق الإجهاض السري المحفوف بالمخاطر

.أصلا، يخرس مرة واحدة وللأبد
، 2015مارس  14السبت  ، في موضوع الإجهاض، حين صور الأمر في مقال نشره في موقعه الإلكتروني يومالريسونيوكم كانت صدمتي كبيرة حين قرأت رأي الشيخ أحمد 

فناهيك . تحرير الفروج وتعطيل الأرحام يريدون) إجهاضيين(يريدون تحصين الفروج وتشغيل الأرحام، و) إسلاميين(وتناقلته مختلف الصحف والمواقع الإخبارية، وكأنه معركة بين 
م الشأن العام، فالمقال قضلعن عبارات الحرب والمعارك التي لا تليق لوصف حوار حضاري من المفترض أن يتم بين أبناء الوطن الواحد، بمنتهى الحب والاحترام في كل ا ايا التي 

من وراء ذلك، هو تحرير الجسد  كما سماهم، ملتوون ومدلسون لأن هدفهم الحقيقي) الإجهاضيين(قال أن  الريسونيتضمن محاكمة للنوايا وتفتيشا في السرائر، حيث أن الشيخ 
ى عن سوء الظن وتأمر بالابتعاد يسقط في تعارض فج مع نصوص قرآنية وأحاديث نبوية تنه الريسونيوتكريس الحق في النشاط الجنسي الحر، وهو الشيء الذي جعل الشيخ 

لأعمال بالنيات وإنما لكل امرئ ما إنما ا): "ص(، ومن قبيل قوله "يا أيها الذين آمنوا اجتنبوا كثيرا من الظن إن بعض الظن إثم: "عن التفتيش في النوايا، من قبيل قوله تعالى
".نوى

، وها قصيرة تضمنت تحريضا مبطنا على قتل كل من يناصر الإجهاض تدوينة، 2015مارس  16لكن صدمتي ازدادت حين عاد نفس الشيخ ليخط على موقعه يوم الاثنين 
دير السلم العام والتحريض على كت هو الشيء الذي استفز كل من قرأها، لدرجة جعلت العديد منهم يطالبون النيابة العامة بتحريك مساطر المتابعات القانونية في حقه، بتهمة

.القتل
لك الصورة الجميلة مع توالي عالم مقاصدي، ينهج منهج الوسطية والاعتدال، ويدعو للمحبة والتسامح، لتسقط ت الريسونيوما يحز في النفس أننا لطالما اعتقدنا أن الشيخ 

ب المشرق وحروبه، وكأنه عصتالامتحانات والاختبارات، ولتبقى أمامنا صورة لرجل شرير عوض أن ينقل تسامح المغرب للمشرق الغارق في الدم، نجده يجتهد لينقل للمغرب 
.المتعطشة لنشر الدمار والخراب" الدواعش"أحد 

د ورغبتنا الصادقة في العيش بكل الحب والاحترام الذي يفرضه علينا انتماؤنا لنفس البل" الإجهاض"لذلك فما علينا سوى أن نصم آذاننا عن الآراء الشريرة، وأن نناقش موضوع 
و أن الفرقاء أبدوا نضجا يقودهم وكم سيكون الأمر رائعا ل. المشترك تحت سمائه، وبعد ذلك فما علينا جميعا سوى الالتزام بما سينتج عن الحوار الوطني من خلاصات وتوصيات

).لمانيينالع(و) الإسلاميين(في النهاية للتوافق على رأي واحد، دون الحاجة إلى تحكيم الملك كما حدث ذات يوم، حين اشتد الخلاف حول مدونة الأسرة بين 

http://www.allpress.pro/dossiers-speciaux/299081/%D9%87%D9%84-%D9%8A%D8%B3%D8%AA%D8%B7%D9%8A%D8%B9-
%D8%A7%D9%84%D8%A5%D8%B3%D9%84%D8%A7%D9%85%D9%8A%D9%88%D9%86-
%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%84%D9%85%D8%A7%D9%86%D9%8A%D9%88%D9%86-
%D8%A7%D9%84%D8%AA%D9%88%D8%A7%D9%81%D9%82-%D8%AD%D9%88%D9%84-%D8%A7%D9%84%D8%A5%D8%AC%D9%87%D8%A7%D8%B6-
%D8%AF%D9%88%D9%86-%D8%AA%D8%AD%D9%83%D9%8A%D9%85-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%84%D9%83%D8%9F.html
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2015الغزلان  بـامحاميدأيام المهرجان الدولي للرحل اختتام 
كلامكم   2015,مارس 23  

قليمي و رحل إفريقيا بين التنوع الإ“: بدعم من عمالة إقليم زاكورة بالمغرب، وتحت شعار  12أشغال المهرجان الدولي للرحل في نسخته ” الغزلان امحاميد“اختتمت بجماعة 
.”الثقافة المشتركة، أية آفاق

 ، شهد حفل اختتام كبير بمشاركة مجموعات غنائية مشهورة على الصعيد الوطني2015مارس  15إلى  13المهرجان الذي نظمته جمعية رحل العالم في الفترة الممتدة من 
.ومجموعة اتحاد الصغير الكمرانيمن مالي والفنان الحساني مصطفى  ديمباوالدولي ، كفرقة ديبا 

.. المكانالمفتوح أمام العموم وفي الهواء الطلق، تفاعل الساكنة والسياح الأجانب مع كل المعزوفات الغنائية التي صدحت في” الغزلان امحاميد“وشهد مسرح 

نطقة، حيث قدمت ألوانا المجموعة الغنائية المكونة من عدد من شباب الم” لمحاميد أجيال”كـوعرفت مختلف فقرات سهرة الاختتام مشاركة مجموعات موسيقية أخرى محلية،  
..غنائية تفاعل معها الجمهور

ين و الاخصائيين ، كما شهدت من طرف جمعية نبتة ماروك نجاحا كبيرا بمشاركة ثلة فريدة من الاساتذة الباحث المؤطرتجدر الإشارة أنه منذ افتتاح المهرجان شهد شقه العلمي 
سا والجزائر، وفرقة يمدح للطرب الحساني من النيجر وفرن إيزامن موريتانيا وفرقة  شيغالي، ومحمد ولد تشنويتمنصته مشاركة فنانين مرموقين على الصعيد الوطني والدولي، كعائشة 

.، وعدد كبير من الفرق المحليةعيشاتة امنات

…كما شهدت أيام المهرجان أيضا سباقا للهجن والهوكي على الرمال وكيفية إعداد خبز لفطير على الرمال

 8000قروية ذات ال” الغزلان امحاميد“دورة طبعت هذا المهرجان الذي علا صيته في الجنوب الشرقي للمغرب ليشمل أرجاء المعمور، والذي جعل من جماعة  11فبعد مرور 
نسمة، وجهة سياحية لرحلة تجمع ثقافات العالم،

ق الواحات والأركان، ية مناطتنمهذه الفقرات المتنوعة سهر على دعمها بشراكة مع جمعية رحل العالم، كل من عمالة إقليم زاكورة، جهة سوس ماسة درعة، الوكالة الوطنية ل
..سباتكو ، المعهد الملكي للثقافة الأمازيغية، داري  المجلس الوطني لحقوق الانسانوزارة الثقافة، مؤسسة البنك الشعبي، المكتب الوطني للسياحة، 

م الكبير لمنظمي المهرجان الدولي للرحل لما يحمله من أهداف إنسانية جعلت من المكان فض امحاميدجماهير وساكنة وزوار  ات اء وفرصة لتبادل الخبر الغزلان أعربوا عن امتنا
..والأفكار بين مختلف الحاضرين من شتى بقاع العالم وسط جو من الإخاء والمحبة والتعاون

http://klamkom.com/%D8%A7%D8%AE%D8%AA%D8%AA%D8%A7%D9%85-%D8%A3%D9%8A%D8%A7%D9%85-
%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%87%D8%B1%D8%AC%D8%A7%D9%86-
%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%88%D9%84%D9%8A-%D9%84%D9%84%D8%B1%D8%AD%D9%84-
%D8%A8%D9%80%D8%A7/
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في المئة من المغربيات 13السرّي وراء وفاة الإجهاض 
2015, مارس 22

محمود معروف

لأم، وارتباط كل ذلك وتقنينه نظرا لتداخل العامل الديني مع حقوق الإنسان وحق الحياة والموقف الصحي حفاظا على حياة ا» الاجهاض«انقسم المغاربة حول الموقف من 
.حين انقسم المغاربة حول مقترح للحكومة بإدماج المرأة 2001بمسألة الحريات الشخصية، ليعيد للبلاد مشهدا عرفته 

شخصيات رسمية  3مدونة قانون الأسرة، تجمع الآراء وتوفق فيما بينها، كلف  لاعداد بوستةوشكل لجنة برئاسة محمد  2001كما تدخل العاهل المغربي الملك محمد السادس 
.مقترح حول تقنين الاجهاض لاعداد

وقاف والشؤون الإسلامية وإدريس وزير العدل والحريات، وأحمد التوفيق وزير الأ الرميدواستقبل الملك، الاثنين الماضي في القصر الملكي في الدار البيضاء، كلا من المصطفى 
.رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان وكلفهم بالانكباب على اعداد أفكار حول هذه المسألة اليزمي

لوطنية، بخصوص القضايا المجتمعية اات وذكر بلاغ للديوان الملكي أن هذه الاستقبالات تندرج في إطار التفاعل والتجاوب الملكي الدائم مع انشغالات المواطنين ومختلف الفعالي
مع التطورات التي يعرفها  شىتماالراهنة، ولاسيما منها إشكالية الإجهاض السري، وذلك في إطار احترام تعاليم الدين الإسلامي الحنيف والتحلي بفضائل الاجتهاد، وبما ي

.المجتمع المغربي وتطلعاته، وبما يراعي وحدته وتماسكه وخصوصياته

وإجراء لقاءات واستشارات  ،ازوأضاف البلاغ ان الملك وجه الوزيرين ورئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان الانكباب على تدارس هذا الموضوع، الذي صار قضية طبية بامتي
م له الآرا موسعة مع جميع الفاعلين المعنيين وتلقي آرائهم على اختلافها بالتنسيق والتعاون مع المجلس العلمي الأعلى بشأن التداول حول مختلف ء والتوجهات، ورفع اقتراحا

.خلال شهر

عتبار التطورات الجارية ، إن الملك محمد السادس أعطى تعليماته لصياغة نص قانوني حول قضية الإجهاض السري يأخذ بعين الاالرميدوقال وزير العدل والحريات مصطفى 
.»أنه لا يجوز تحليل الحرام ولا تحريم الحلال«وتعاليم الشريعة الإسلامية بتشاور وتنسيق تام مع مختلف الأطراف المعنية وأن الملك شدد على 

.»اضلإجهحينما نقول الاجتهاد في إطار الشرع الإسلامي، فهذا لا يعني أن نفتح الباب على مصراعيه، أو نغلق الباب أمام كل الحالات الضرورية ل«وأضاف 

ك الطبية والمالية، كما أن التطرق الإجهاض السري إشكالية مجتمعية، نظرا لكلفتها الاجتماعية العالية، وكذل«وقال البروفيسور الحسين الوردي، وزير الصحة المغربي، أن ظاهرة 
في الحياة، وحقوق  الحقإلى موضوع الإجهاض يحدث خلافا كبيرا داخل مختلف مكونات المجتمع، بين مؤيد ومعارض، باعتباره موضوعا حساسا، يمس الضوابط الشرعية، و 

.»الإنسان المتعارف عليها دوليا

رصين حول إشكالية فتح نقاش هادئ و «وأوضح خلال الحوار حول اقتراح تعديل القانون الخاص بالإجهاض، الذي نظمته الجمعية المغربية لمحاربة الإجهاض السري، إن 
وأن » خلاقي، أو الثقافيالأ أو الإجهاض ضروري، ويجب أن يتم في جو منفتح، يأخذ بعين الاعتبار كل الجوانب، سواء منها الديني، أو القانوني، أو الطبي، أو الاجتماعي،

.»اعيتمجالنقاش مهما طال سوف يكون بناء، لإيجاد حل تقبله كل مكونات المجتمع، وسيساعد على التقدم، سواء على المستوى القانوني والحقوقي والا«

لفهم المشترك ، للوصول إلى النجاح هذا الحوار يجب أن تبتعد كل الأطراف عن التشدد في المواقف، وعن عقلية الإلغاء، ومناقشة الأفكار بعيدا عن أي تشنج«وأكد الوردي أنه 
.»لمجموعة من النقاط سيسمح بالمضي قدما نحو تبني حلول لهذه المعضلة

http://www.okhbir.com/?p=30583
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» فهذا خطير«كون فضفاضة أنّ فصول القانون الجنائي عندما ت أولامينوقال رضا » الفضفاضة«إلى ضرورة تعديل فصول القانون الجنائي » قانون وعدالة«رئيس جمعية ودعا 
الإباحة المطلقة، لكنْ هناك لمْ نصل في المغرب إلى المطالبة ب«في المئة من النسبة الإجمالية لوفيات الأمهات في المغرب تنجُم عن الإجهاض السرّي، وأوضح  13حيث أن 

.»حالات يجبُ أن يرُخّص لها بالإجهاض

حيث أنّ نسبة وفيات » في خطر« وقال شفيق الشرايبي، رئيس الجمعية المغربية لمكافحة الإجهاض السرّي إنّ عدمَ تقنين الإجهاض يجعل صحّة النساء اللواتي يلجأن إليه
ا في البلدان التي تحرّمه)تونس وجنوب أفريقيا(الأمهات في البلديْن الإفريقيين اللذين يبُيحان الإجهاض  .، تقلّ عن نظير

حوْل العازل الطبيّ قبل » الأيدز«اربة ، عن ائتلاف الحق في الصحة في المغرب، النقاش الدائر حوْل الإجهاض بالنقاش الذي فتحتْه الجمعية المغربية لمحالمغناويوشبّهتَ فاطمة 
المتشدّدين الذين يعارضون « سنوات، والذي وُوجهَ بمعارضة من قبل بعض رجال الدّين المتشدّدين، والذين قالوا إنّ ذلك النقاش يحرّض على الإباحية والفساد وانتقدت

دافعين عن عقوبة الإعدام السالبة لحياة الإنسان
ُ
.الإجهاض بمبررّ صوْن حياة الجنين، وهم أكثر الم

ثّ على الحقّ في الصحة، والاتفاقيات تحتي وقالت إنّ النقاش حوْل الإجهاض يجب أن يخرجَ من الإطار الإيديولوجي، وأنْ ينطلقَ مماّ تنصّ عليه مواثيق منظمة الصحّة العالمية، ال
ية، بلْ هناك دولٌ مسيحية تجرّمه، مثل شيلي ملاالدوليّة المتعلقة بالقضاء على التمييز ضدّ المرأة في مجال الرعاية الصحّية، وأنّ مُعارضةَ الإجهاض لا تقتصر فقطْ على الدّول الإس

.»ليسَ هناك نصّ ديني يحرّم الإجهاض«وإيرلندا، وهناكَ، في المقابل، دول إسلامية تبيحه، كتونس وتركيا، اذا 

بداعي أنّ عدد » لمعتدلينالإسلاميين ا«ورفضت الوزيرة السابقة نزهة الصقلّي، الاكتفاء بالسماح بالإجهاض في حالات الاغتصاب وزنا المحارم، كما يدعو إلى ذلك بعض 
 يكون سببها الوعْد بالزواج أو تيال حالات الإجهاض الناجمة عن الاغتصاب وزنا المحارم لا تمثّل سوى نسبة مئوية قليلة من مجموع الحالات، بيْنما تصلُ نسبة حالات الإجهاض

.»مشكلة الإجهاض تعاني منها بالأساس النساء الفقيرات، اللواتي يعملن في وسط محُرّض على الحمْل«في المئة وقالت  60التغرير إلى أكثر من 

ن يدفعن الثمن وليس الإجهاض لا يجبُ أن يناقشه الرجال وحدهم، حيتْ ان النساء هن م«لان » الذي يهمّ النساء«وانتقدتْ استئثارَ الرجال بمناقشة موضوع الإجهاض 
 من القانون الجنائي ينصّ على أنّ للمرأة الحقّ في الإجهاض إذا كانَ  453، وعلى الرغم من أنّ الفصل »معقولا أن تكون السلطة السياسية وحتى السلطة الطبية بيد الذكور

ا، بشرْط الحصول على موافقة زوجها، وفي هذا الفصْلَ تمييز بينْ المرأة المتزوجّة والمرأة غير المتزوجة .حمْلها يشكّل خطرا على حيا

الجنائي متشدد جدا وفيه أمور  ، أن في الشرع متسع أكبر مما يوفره القانون الجنائي الحالي بخصوص قضية الإجهاض، موضحا أن القانونالريسونيأحمد  المقاصديوأكد الفقيه 
.مسكوت عنها

توسيعه وتقنينه في حدود أنا مع مراجعة هذا القانون و «العالمي لعلماء المسلمين حول النقاش الدائر بشأن إصلاح أحكام الإجهاض في القانون الجنائي  الإتحادوقال نائب رئيس 
حوا حرية الجنس وحرية الجسد، هدفهم أن يفس» إجهاضيين«مشيرا إلى أن هناك » أحكام الشريعة وأن المطلوب والمقصود ألا يكون الغلو الذي يتجلى في فتح أبواب الزنا فقط

.ورفع التعقيدات التي تضيق على هذه الحرية ولو بقتل الأجنة

وأكد أنه مع مراجعة . الخبراءعلى أن ما فيه مصلحة في حالات الإجهاض يدرس، داعيا لأن يكون تعديل القانون الجنائي بما يحفظ المصلحة ويدرسه العقلاء و  الريسونيوشدد 
.القانون وتنميته وتوسيعه حفاظا على مقاصد الشريعة

، أيا كان ترجيحه القانونيأرى أن الإجهاض يكون واجبا في حالات، ويكون جريمة في حالات، وله حالات أخرى تحتمل وتحتمل، أترك النظر فيها للاجتهاد الفقهي و «: وقال
تما متوازنا وفي حدود معقولة وكل شيء أسند إلى أهله من العلماء والخبراء والمختصين، فسيكون ح). لا إنكار في مسائل الاجتهاد(واختياره فيها، بناء على القاعدة الأصولية 

.لأحكام الإجهاض في القانون الجنائي المغربي -العلمية العقلانية-وأضاف أنه مع المراجعة القانونية . »ومقبولة

ليس مشكلا قانونيا فحسب، بل «اض ان النقاشَ حوْل الإجهاض يجبُ أن يُـبْنى على حُقوق الطفل وهوّيته لإنّ موضوع الإجه الخمليشيوقال مُدير دار الحديث الحسنيّة أحمد 
.»هو مشكل اجتماعي يتطوّر بتطوّر ملابسات الحياة الاجتماعية
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تلفة، فالفقهاء آنذاك كانوا يتحدّثون غيرْ أنّ الحياة في العصور السابقة كانتْ مخ«وهو يرى إنهّ لا بدّ أن يكون هناك اختلاف في تفسير القرآن، حوْل ما هي النفس، وأَضاف 
ياة المجتمعية وقتذاك يعة الحطب عن الإجهاض في إطار العلاقات الزوجيّة، ولم تكنْ هناك حالات الأمهات العازبات على نحو ما هو موجود اليوم، وإن كان هناك زنا، ولكنّ 

.»كانتْ تغطّي على هذا الجانب

مله، كيْف نُـهْمله؟ نحن نعُنى بالجنين وهو في طوْر التكوين، ول«حرمان الأطفال المولودين خارج إطار المؤسسة الزوجية من حقّ النسب وقال  الخمليشيوانتقَد  ُ كن عندما يوُلد 
لك ما نُسب إلى الخليفتينْ علي لكنْ هناك في المقابل رأي يقول العكس، ومن ذ«وأضاف أنّ أغلبَ الفقهاء يقولون بذلك، . »لأننا نقول إنهّ لا ينُسب لأبيه، وهذا ظلم كبير

.»بن أبي طالب وعمر بن الخطاب

سة متفحّصة للواقع، بْنى على دراإلى معالجة موضوع الإجهاض من زاوية شموليّة، وركّز أكثر على الجانب القانوني والاجتماعي وقالَ إنّ أيّ موقفٍ يجبُ أن ي ـُ الخمليشيودعا 
نّ، في مجملهنّ، غيرُ وا«مشدّدا على أنّ البداية يجبُ أن تنطلق من التركيز على الوقاية،  عيات وغيرُ متعلّمات، وعدم التعلّم لماذا تحمل هؤلاء النساء خارج مؤسسة الزواج، لأ

.»يستتبع وضعا آخر، وهو الوضع الاقتصادي، لذلك فالوضع الاقتصادي والتعليم من الأهميّة بمكان أن نعُني به

.القدس العربي: المصدر* 
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محمد السادس قانون الإجهاض؟) أمير المؤمنين(لماذا يدعم : لوموند
كتبه وطن الدبور2015, 22مارس /آذار

ظهر محمد السادس بسنّ القانون الجديد حول الإجهاض، أ” أمرهم“ورئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان لـ ) وزير العدالة والشؤون الإسلامية(خلال استدعاء وزيرين من 
هل هذه مفارقة للعاهل . لاميينالحصن في مواجهة الإس: وظيفته كحاكم فوق المؤسسات السياسية، وطمأن الملك أيضًا الشق الحداثي في المجتمع وهذا بدوره يعزز دوره الآخر

.الّذي يدّعي لقب أمير المؤمنين؟ ليس كثيراً

اية النقاش العامّ حول الإجهاض السري، أعلن القصر الملكي عن اجتماع بين الملك محمد السادس ووزير الع 16يوم  اية المسائل وعند  والحريات مصطفى  دلمارس في 
مع ” التشاور“ادس الثلاثة بـ وأمر محمد الس. اليزاميواستقبل الملك في وقت آخر رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان إدريس . ، والشؤون الإسلامية والأوقاف أحمد توفيقرميد

.”إلى جلالة الملك في أجل أقصاه شهر] لقانون الإجهاض[مقترحات “العلماء قبل أنّ يقدّموا 

الاشتراكية بقيادة عبد الرحمن  مةكو وظهور الملك في هذه القضية الاجتماعية الّتي تقسم الرأي العام ليس مفاجئًا؛ إذ لديه سابقة مهمة حول قضية المرأة، إذ عندما سحبت الح
.خطةّ الإصلاحات حول قضية المرأة الّتي شجبها الإسلاميون، ماطل محمد السادس 2000في  اليوسوفي

المهارة السياسية الدينية للملك

نوات إلى تطبيق قانون عن حزب الاستقلال المحافظ على رأس اللجنة المكلفة بإجراء مشاورات واسعة، وأدّت العملية بعد ثلاث س بوستة، عينّ الملك محمد 2001في أبريل 
فتيات الراشدات، إلغاء الوصاية الأبوية من أجل زواج ال: لا تزال الإنجاز الأكبر للسنوات الأولى من حكم الملك محمد السادس] قانون الأسرة[الأسرة الجديدة، وهذه المدونة 
.عامًا بالنسبة للجنسين، وإلغاء الطلاق من طرف واحد، وتأطير القضاة للأسرة متعدّدة الزوجات 18ورفع السنّ القانوني للزواج إلى 

تي احتواها الملك مع جرعة جيّدة الّ  ولئن بقي الكثير لفعله، فإن هذا الإصلاح الاجتماعي كان بمثابة الاختبار وخاصّة بسبب المعارضة القوية للأحزاب والتنظيمات الإسلامية
المغرب في قائمة الدول المتضرّرة من ) هجمات انتحارية منسّقة 5قتيلاً في الدار البيضاء في  45الّتي خلّفت ( 2003مايو  16من النفعية السياسية، وأدخلت هجمات 

واضطر الشق الأكثر تعصّبًا . لحالية اإرهاب القاعدة، وكان الإسلاميون آنذاك في موقف دفاعي بما في ذلك أعضاء حزب العدالة والتنمية بزعامة عبد الإله بنكيران رئيس الحكوم
م الديني المتطرّف .من الإسلاميين إلى مراجعة خطا

المدونة ملك “: سد محمد الساد، قدّم الملك بنفسه مشروع إصلاح المدوّنة لنوّاب الأمّة، وخلال الخطاب التقليدي لافتتاح دورة الخريف لغرفتي البرلمان أكّ 2003وفي أكتوبر 
.“نحن لا نشرعّ لهذه الفئة على حساب فئة أخرى، ونحن نجسّد الإرادة الجماعية للأمّة الّتي نعتبرها عائلتنا الكبيرة. لجميع المغاربة

رأينا أنّ “: القانون إلى النوّاب  فيوتصديقًا على دوره كأمير للمؤمنين، يستأثر محمد السادس على الجدل اللاهوتي من خلال الاقتصار على إحالة الإجراءات ذات الطابع المدني
تقع ضمن الاختصاص الحصري  م دينهحكامن الضروري والمناسب أن يحال للمرّة الأولى للبرلمان مشروع قانون الأسرة فيما يتعلّق بالالتزامات المدنية الواردة فيه، شريطة أن أ

راجعوا هذه الأحكام المتعلّقة “. “بصفتنا أمير المؤمنين، سنحكم على عملكم على هذا الموضوع، بناءً على الأحكام الإلهية“: وصرحّ محمد السادس للنوّاب. “للأمير المؤمنين
.“بالمسألة، وإذا ما تمّ اتخّاذ القرار، توكّلوا على االله

إجماع ظاهري

م، وأكّدوا أنّ . تمّ تمرير القانون بالإجماع ا الأحكام  هذا الإصلاح يحترم رسميً وبالنظر إلى سياق ما بعد الهجمات، اختار إسلاميو حزب العدالة والتنمية عدم الإفصاح عن تحفّظا
 الإسلاميين يعتبرون أن مل، فإنّ ولكن، الإجماع ظاهري فقط ولئن اعتبرت الجمعيات النسوية وجزء كبير من المجتمع المدني الحداثي أنّ المدوّنة الحالية أساس غير كا. الدينية

.توقيت اعتماده ومحتواه استثنائي، ويشكّلان الحدّ الأقصى المقبول
https://www.watan.com/reports/5212-%D9%84%D9%88%D9%85%D9%88%D9%86%D8%AF-%D9%84%D9%85%D8%A7%D8%B0%D8%A7-
%D9%8A%D8%AF%D8%B9%D9%85-%D8%A3%D9%85%D9%8A%D8%B1-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%A4%D9%85%D9%86%D9%8A%D9%86-
%D9%85%D8%AD%D9%85%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D8%B3%D8%A7%D8%AF%D8%B3-%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86-
%D8%A7%D9%84%D8%A5%D8%AC%D9%87%D8%A7%D8%B6%D8%9F.html
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ين العثماني فقط عن التحرير النسبي وداخل حزب العدالة والتنمية، يدافع الدكتور سعد الد. يتعلّق بالإجهاض، لازال الإسلاميون حذرين والتدخّل الملكي متوقّع بالتأكيدوفيما 
زب ، تبنىّ موقفًا أقليًا داخل حزبه، ولكن يسمح موقفه لح2008و 2004والإجهاض؛ إذ إنّ هذا الطبيب النفسي الّذي شغل منصب الأمين العام لحزب العدالة والتنمية منذ 

.العدالة والتنمية بتجنّب أن يوصم كالبطة القبيحة في الطبقة السياسية المغربية وفي الواقع، لا يحتكر الإسلاميون المحافظة

  

سار والمجتمع المدني من أجل المزيد من على القضايا السياسية والديمقراطية، تناضل أقلية نشطة من الي. ومن ناحية أخرى، التحالف الموضوعي بين الحداثيين والقصر معقّد أيضًا
حراز تقدّم فيما يتعلّق ، ولكن في مواجهة تآكل الأصوات، بدوا مرتاحين لرؤية محمد السادس يستغّل رأس ماله الرمزي لإ-دون أن يقولوا ذلك-البرلمانية وألاّ يحكم الملك 

الملكية “إلى ” الاستبداد المستنير“م من ويظهر بذلك كصاحب اليد الماهرة في اللعبة السياسية، وفي غضون سنوات قليلة، شهد المغرب تحوّلاً في المفاهي. بالقضايا الاجتماعية
؟”الملك النسوي“، فهل سيشهد قريبًا ”التنفيذية
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راكيالشباب الاشتراكي الأوروبي في زيارة عمل للمغرب بدعوة من شبيبة الاتحاد الاشتمنظمة 
 مريوتمحمد : مراسلة 

دقيقة مضت 41ساعات  15
استقبلت الشبيبة الاتحادية بحر هذا الأسبوع، وفدا عن منظمة الشباب الاشتراكي الأوروبي،

ورئيس الاتحاد الدولي للشباب الاشتراكي   SUSOVAو السيدة  لوسي  مايس طوماس YESممثلا بكل من الكاتب العام لمنظمة الشباب الاشتراكي الأوروبي ل  
IUSY،  ا هذه الأخيرة للمغرب ذالكو .في إطار زيارة عمل تقوم 

قوق الإنسان، ثم لقاء مع القطاع ، و يوم دراسي بمقر المجلس الوطني لحالإشتراكيولقد شمل برنامج هذه الزيارة، اجتماع بمقر البرلمان، مع كل من البرلمانيين الشباب عن الاتحاد 
عض أعضاء المكتب السياسي، اجتماع مع المكتب الوطني للشبيبة الاتحادية، و مع الكاتب الأول الحزب الأستاذ ادريس لشكر رفقة ب كذالكالطلابي الاتحادي بالقنيطرة، و  

.ليختتم اليوم الأول بحفل عشاء نظمه الكاتب الأول للحزب على شرف الضيوف
لاه لقاء عمل مع مناضلي الشبيبة ت، تدياوفي اليوم الثاني للزيارة، عقد وفد منظمة الشباب الاشتراكي الأوروبي، اجتماع مع الكتابة الوطنية للمنظمة الاشتراكية للنساء الاتحا

.بحملة محلية من أجل التسجيل في اللوائح الانتخابية قاموالاتحادية في مدينة المحمدية و اللذين 
الاتحادية، تدخل في إطار الدور يبة وفي تصريح لجريدة سطات بريس، أكد أنس بن الدرقاوي، عضو المكتب الوطني للشبيبة الاتحادية، أن هذه الزيارة التي كانت بدعوة من الشب

ا لتبادل و تقريب  وجهات النظر ضوايالذي تلعبه هذه الأخيرة فيما يتعلق بالدبلوماسية الموازية، خدمة أولا للقضية الوطنية من خلال حشد مزيد من الدعم لقضيتنا العادلة، 
ا الحزب في ملف العلاقات داتالدولية و الإقليمية  القظاياحول مختلف  الخارجية، و التي كان اخرها عقد  الاهتمام المشترك، وأيضا تماشيا مع المجهودات الكبيرة التي يقوم 

ول مستجدات القضية الوطنية في أفق ، حاجتماع لجنة العلاقات الخارجية للحزب مع المكتب الوطني للشبيبة الاتحادية و الكتابة الوطنية للمنظمة الاشتراكية للنساء الاتحاديات
.ومبادرات الحزب في هذا الصدد)  2015ابريل (اجتماع مجلس الأمن 

وقوف على مختلف الأوراش الو و يضيف عضو المكتب الوطني، أن هذه الزيارة نظمت أيضا من أجل اطلاع منظمة الشباب الاشتراكي الأوروبي على تجربة الشبيبة الاتحادية  
.والبرامج التي تشتغل عليها منظمتنا وكذا تبادل التجارب والخبرات بين المنظمتين 

http://settatpress.ma/permalink/7883.html
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Avortement clandestin : Arbitrage royal

Publié le 22 Mars 2015

Alors que le débat au sujet de l'avortement clandestin est au centre de l'actualité au Maroc, voilà que le Roi 
s'implique en personne. Lundi 16 mars, SM Mohammed VI a reçu en audience le ministre de la Justice et des 
Libertés, Mustapha Ramid, le ministre des Habous et des Affaires islamiques, Ahmed Toufiq et Driss El 
Yazami, président du Conseil national des droits de l'Homme (CNDH).

Lors de cette audience, le Souverain a donné ses Hautes orientations pour l'élaboration, en concertation 
avec les parties concernées, d'un texte de loi sur la problématique de l'avortement clandestin qui prenne en 
compte à fois les développements en cours dans ce domaine et les préceptes de la Charia. Les instructions 
d'Amir Al Mouminine se sont axées sur l'«ijtihad», un effort de réflexion que doivent mener les parties 
concernées pour parvenir à l'élaboration d'un texte de loi qui préserve les valeurs des Marocains, leur 
religion et leur vie. Un communiqué du cabinet royal souligne: «Ces audiences s'inscrivent dans le cadre de 
l'interaction royale permanente avec les préoccupations des citoyens et des différents acteurs nationaux au 
sujet des questions sociétales de l'heure». Les 3 responsables ont un mois pour présenter les différents avis, 
avant que le Roi n'émettre lui-même son arbitrage.

http://www.lereporter.ma/politique/breves-actualite/5008-avortement-clandestin-arbitrage-royal
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Autorité pour la parité : Le projet de loi tant attendu 
approuvé par le gouvernement
Maintenant, la question est de savoir si les prérogatives de l'Autorité pour la parité et la lutte contre toutes 
les formes de discriminations seront à la hauteur des attentes des femmes./DRAutorité pour la parité : Le 
projet de loi tant attendu approuvé par le gouvernement
Dernière mise à jour le 20/03/2015 à 12:15
Tant attendu par les associations féminines, le projet de loi relatif à l’Autorité pour la parité et la lutte 
contre toutes les formes de discrimination a été approuvé jeudi par le conseil du gouvernement. Il reste à 
déterminer les prérogatives et les modalités de fonctionnement de cette instance.
Le conseil de gouvernement, réuni jeudi à Rabat sous la présidence d’Abdelilah Benkirane, a adopté le 
projet de loi n° 79-14 relatif à l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination.
A dessein, une commission interministérielle sera mise en place. Elle sera chargée d’examiner et d’intégrer 
les modifications et observations présentées dans projet initial en conformité avec les « principes de Paris » 
régissant les institutions nationales chargées de la promotion et la protection des droits de l’Homme, a 
indiqué le ministre de la Communication, porte-parole du gouvernement Mustapha El Khalfi.
Ce projet de loi, présenté par la ministre de la Solidarité, de la femme, de la famille et du développement 
social, Bassima Hakkaoui, a été élaboré selon une approche participative avec la contribution des différentes 
composantes et organisations nationales, a précisé M. El Khalfi. Et d’ajouter que le comité scientifique a reçu 
plus de 80 mémorandums de la part des instances nationales, des associations et acteurs de la société civile, 
des organisations professionnelles, des partis politiques…
Le projet de loi, qui s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions de la Constitution relatives 
à la question de l’égalité de genre, a pour objectif de déterminer les prérogatives et les modalités de 
fonctionnement de l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination.
Ce texte constitue un pas dans la mise en oeuvre des dispositions de la Constitution, dixit Mustapha El 
Khalfi. Le ministre de la Communication, porte-parole du gouvernement note que cette instance aura pour 
mission de veiller au respect des droits et libertés relevant de son champ d’intervention et de prendre des 
initiatives visant à promouvoir l’égalité, la parité et la non-discrimination.
Il y a trois ans, le Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) avait recommandé l’indépendance et 
l’autonomie financière et de gestion de l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de 
discriminations. Pour le CNDH, il ne faut pas que cette instance soit sous tutelle du gouvernement, afin de 
renforcer sa légitimité et sa crédibilité.
Le projet de loi sur l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discriminations avait 
suscité la colère du mouvement féminin au Maroc, qui n’a pas manquer de dénoncer le retard dans son 
approbation. Maintenant, c’est chose faite, il reste à savoir si cette instance répond aux attentes des 
femmes.

http://www.aufait.ma/2015/03/20/autorite-pour-la-parite-le-projet-de-loi-tant-attendu-approuve-par-le-
gouvernement_639234
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